
CHAPITRE 41

Loi modifiant la Loi des cités et villes

[Sanctionnée le 23 février 1956]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 123 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), modifié par l'article 3 de la loi
9 George VI, chapitre 52, par l'article 1
de la loi 13 George VI, chapitre 60, par
l'article 1 de la loi 14 George VI, chapitre
66, et par l'article 1 de la loi 14-15 George
VI, chapitre 59, est de nouveau modifié
en ajoutant, après le mot "involontaire;",
dans la quatrième ligne du paragraphe
10°, les mots "toutefois, le titulaire ou
détenteur d'une charge municipale, quelle
qu'elle soit, ne devient pas inhabile à
l'occuper par suite du fait qu'il n'a pas,
pendant son terme d'office, acquitté toutes
ses redevances municipales dans le délai
fixé en vertu de l'article 540, pourvu qu'il
les acquitte dans les trente jours de ce
délai;".

2 . L'article 423 de ladite loi remplacé
par l'article 3 de la loi 8 George VI,
chapitre 39, est modifié en remplaçant,
dans la deuxième ligne du deuxième alinéa,
le mot "six" par le mot "trois".

3 . L'article 426 de ladite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 12 George VI,
chapitre 29, par l'article 4 de la loi 13
George VI, chapitre 60, par l'article 1
de la loi 15-16 George VI, chapitre 51,
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et par l'article 2 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 36, est de nouveau modifié en y
ajoutant, après le paragraphe 16°, le sui-
vant:

"16ea Pour décréter que dans le cas
de contravention aux règlements munici-
paux relatifs à la circulation et à la sécu-
rité publique, tout agent de police ou
constable constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux mêmes de l'infrac-
tion, un billet d'assignation qui en indique
la nature, remettre au conducteur du véhi-
cule ou déposer dans un endroit apparent
de ce véhicule une copie de ce billet et en
apporter l'original au département de
police de la corporation.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
chent pas l'agent de police ou le cons-
table, s'il le juge à propos, de porter une
plainte et de faire émettre une sommation
suivant la loi, sans délivrer ce billet
d'assignation.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle en se présentant au bureau du
département de police et en payant, à
titre d'amende, la somme fixée par le
règlement, laquelle ne doit pas excéder
cinq dollars. Le paiement de l'amende
et le reçu donné par la personne désignée
par le conseil libèrent le contrevenant de
toute autre peine relativement à cette
infraction.

Si la personne en possession du billet
d'assignation refuse ou néglige de s'y
conformer dans le délai spécifié, l'officier
de police ou le constable peut porter contre
elle une plainte conformément à la loi."

4 . L'article 473 de ladite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 11 George VI,
chapitre 59, par l'article 11 de la loi 12
George VI, chapitre 29, et par l'article 6
de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 22,
est de nouveau modifié

a) en y ajoutant, après le mot "vie",
dans la septième ligne du premier alinéa
du paragraphe 8°, les mots "ou avec une
compagnie de fiducie";

b) en y ajoutant, après le mot "trai-
tement", dans la dix-septième ligne du
premier alinéa du paragraphe 8°, les mots
"; constituer une commission d'au plus
cinq membres, choisis parmi les membres
du conseil et les officiers municipaux, pour
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administrer le fonds de pension et déter-
miner les règlements de régie interne de
cette commission";

c) en y ajoutant, à la fin du paragra-
phe 8°, l'alinéa suivant:

"Les sommes disponibles d'un fonds
de pension créé en vertu du présent para-
graphe peuvent être placées suivant les
dispositions du paragraphe 2 de l'article
154 de la Loi des assurances de Québec."

5 . L'article 500 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 5 0 0 . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation
de valeur par le fait de nouvelles construc-
tions, additions ou améliorations, ou de
subdivisions en lots à bâtir de terres en
culture, ou subit une diminution de valeur
par suite d'incendie, de démolition ou de
quelque autre cause, le conseil peut, s'il
juge importante cette augmentation ou
cette diminution de valeur, ordonner à
ses officiers d'augmenter ou de réduire
l'estimation de cette propriété à sa valeur
réelle, établir la valeur locative de toute
nouvelle construction et modifier en con-
séquence, pour le reste de l'année en cours,
le montant des taxes imposées sur cette
propriété. Toute modification de rôle
faite en vertu du présent article est sujette
à homologation par le conseil après avis de
huit jours au propriétaire intéressé, lequel
peut porter plainte et en appeler de la dé-
cision du conseil, en la manière ordinaire."

6 . L'article 583 de ladite loi est mo-
difié en y retranchant les deuxième et
troisième alinéas.

7 . L'article 595 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa du
paragraphe 1, par le suivant:

" 5 9 5 . Lorsque, suivant la procédure
de l'article 593, le vote des électeurs pro-
priétaires doit avoir lieu, il faut, pour
qu'un règlement soit approuvé, que le
nombre de votes donnés sur le règlement,
sauf les cas prévus aux articles 596 et
597' atteigne au moins les proportions
suivantes:"
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8 . Les dispositions de l'article 1 de la
présente loi ont leur effet depuis le premier
janvier 1955, et celles de l'article 4, depuis
le 28 mars 1947.

9 . Les règlements soumis avant l'en-
trée en vigueur de la présente loi, en vertu
de l'article 423 de la Loi des cités et villes,
continuent d'être régis par les dispositions
de cet article telles qu'elles existaient
avant l'amendement visé par l'article 2
de la présente loi.

1 0 . L'article 7 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 91, est modifié en y retran-
chant, dans la quatrième ligne du para-
graphe b, les mots "sur ces mêmes im-
meubles".

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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